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(SBsies, si Ton avwi are, at van arait osa 
dire que la Compagnie de ûourrièrae sieruit 
un jour .•unnteute, >ioe les orphelins et («6 
••«uves seraient abandonaés pmr les tribu-
Taux, l'horreur eut Sait pèaos * ta u>tere et 
il l'indignation tt fl eut fallu redouter dans 
ce bassin toouiBer 4a Vas-da-Caioat, dont 
l'histoire ;«t Acrtte avec las larmes et te 
eeng des nôtres, oes evènsmaute pires que 
ceux dent oûos .vwon* été tamotoa. 

La vérité s'était «site entetanar et prompte. 
Depuis longenir» on savait «rue les fosses 
de Cawièrea étaient exploitées dans des 
redditions particulièrement dangereuses, 
mie iout étant dêfsctuecx, l'aérage comme le 
remblayage, l'éclairage comme le système 
d'extraction. Les arrêtes n'étaient pa3 res
pectés ; les prescriptions du service du con
trôle que la Compagnie savait complaisant 
et faible, restaient lettre morte. ï .a seule 
préoccupation que manifestait l'exploitant 
«tait de produire encore et Voaiours ( lus . dû 
produire non pour le bien de la coJleotivitê, 
;nais pour assurer des bénéfices scandaleux 
RUX parasites du dividende. 

Je le dis hautement devao* les eutoritês 
ahi m'êcoutent, devant les familles des vte-
times. devant des ouvriers conscients qui 
li'ont pas attendu mes déclarations pour en
gager la lutte contre un patronat inhumain 
(L't rapace, la Compagnie de Courrières a sa
crifié à sa prospérité, à sa richesse, à la 
gloire d'être une des premières sur le mar
ché charbonnier, douze cents vies humaines. 

Lorsque le fou grondait dans la mine, que 
l'on remontait a moitié asphyxiés les ou
vriers mineurs qui travaillaient aux barra
ges de la veine Cécile, la Compagnie, pour 
ne pas arrêter l'exploitation, cachait l'incen
die aux ingénieurs de l'Etat, violant ainsi 
manifestement et cyniquement l'arrêté pré
fectoral qui en prescrivait la déclaration. 

La Compagnie, par la voix de son direc
teur, a trompé la commission nariementaire 
des mines en attestant son ignorance de 
l'inf lamniabilité des poussières ; la preuve 
en est laite par des documents retrouvés de
puis. 

La Compagnie a causé la mort de plu
sieurs centaines d'ouvriers en ne tenant au
cun compte des observations «roi lui avaient 
été faites sur les défectuosités de l'aér-cage. 
Elle a violé les règlements en faisant tra
vailler les ouvrier» avec des lampes à fea 
mi le long dîme taille reconraue pour avoir 
dégagé du grisou à cinq reprises diiférentes. 

De quelque côté que l'on envisage les cau
ses et les conséquences de la catastroTihe. 
l'incurie, l'imprévoyance de la Compagnie 
>clatei/t à tours îes yeux. 

Courrières ! Ce nom résonne de leçon si
nistre. Comme l'a dit un témoin accablant, 
DO respire plutôt, daii3 cette Compagnie, la 
eatisi-action à la fois arrogante et veuie des 
gros oàiifres de rendement que Vamour des 
nommes. Le mépris du prolétariat y flotte 
comme un encens rituel, et si 'a lutte des 
classes n'existait pas, Courrières l'eût Créée 
par ses atteintes a la liberté de conscience, 
à la liberté syndicale, par «es sart-riaes do 
yies humaines au dieu osnitol. 

Las ingénieurs du contrôle ont aussi leur 
part d» responsabilité dans la catastrophe 
du 10 mars 1W6, pour n'avoir oas su la pré
voir, pour avoir trompé la Justice dans des 
lettres' privées, pour avoir abandonné le 
sauvetage des survivants au moment où 
tant de voix autorisées réclamaient l'emploi 
de moyens extrêmes pour parvenir jus
qu'aux ouvriers que l'on savait encore exis
tants, * 

Ces survivants Ont êtA condamnés froide
ment, et la science officielle serait sortie 
victorieuse de la contradiction si vingt et 
un jours plus tard, des hommes hâves, dé
charnés, mourants, véritables fantômes ne 
s'étaient dressés en accusateurs devant 
leurs fossoyeurs terrifiés-

L'afiaire «ie Courrières a pu. lui instant, 
paraître dose à quelques-uns. Les victimes 
enterrées, les veuves et les orphelins aban
donnés par la justice, la Compagnie bénéfi
ciant d'un non-lieu, les ingénieurs décorés, 
il ne restait plus qu'à condamner les jour
naux, à jeter en prison quelques-uns rie ceux 
qui avaient osé accuser l'omnipotente et 
redoutable compagnie. 

On prétendait, de cette façon, lever le deuil 
de la classe ouvrière et jeter a tout jamais 
sur la plus terrible des hécatombes humai
nes le voile de l'oubli. 

Eh bien, non, nous protesterons jusqu'au 
. bout contre le défi jeté à la vérité, a ta jus

tice, au prolétariat.. Nous tiendrons le ser
ment que nous fîmes toua le 13 maris sur les 
cercueils de nos camarades. 

Nous ferons le pays tout entier |uge> de 
cette besogne d'étoeiiement, et si les tra
vailleurs étaient une fois de plus sacrifiés à 
M puissance capitaliste, notre .protestation 
aurait du moins pour effet d'éveiller dans 
leurs cœurs des sentiments de juste répro
bation, de ressentiment légitime, de les pré
parer a des résistances nécessaires pour Im
poser au patronat égoïste et meurtrier le 
respect de la Vie humaine. 

Assez de deuils et de larmes ! Organisons-
nous contre ces tueries qu'on laisse impu
nies. 
• Préparons S Ceux qui viendront après 

nous un avenir où poUT le bonheur de gens 
assoiffés de jouissances, des milliers de pè
res de famille ne seront pas obligés de don-
per leur vie dans de nouveaux Courrières. 

Travaillons à notre affranchissement, qui 
mettra fin aux iniquités sociales. 

Au nom du Syndicat des mineurs du Pas-
Be-Cafciis, de ses cent sections, de ses vingt-
trois mille membres, je salue respectueuse
ment ce monument qui doit perpétuer le sou
venir de nos morts. 

Je vous salue, martyre ne Courrières, au 
«nom des ouvriers mineurs ! n 

L'ŒUVRE DE LA COMMISSIONS DE» 
MINES 

, flgurens le député Baely et le maire, M. To*nay, 
| sauront te raptwfterjttns cesse a, qui dedjpit. 

menue 
ten i l a w u u u i u c a • « W K U w m i u i c u u u « -
liers de travailleurs qui l'entouraient aur 
l'oeuvre de justice à laquelle 11 s'est atta
ché ; 

« J'ai l'honneur, dit-Q, de Caire partie de 
la Commission des mines, et peut-être trou-
ve-t-on, dans ce pays, que la Chambre et 
cette commission ne s'occupent naa suffi
samment de l'affaire de Courrières ou, du 
moins, que la Chambre paraissait se rési
gner au fait accompli de par la volonté du 
contrôle des mines et oublier l'épouvantable 
hécatombe. 

Je tiens à dire Ici qu'au nom de la 'com
mission des mines, celui qui vous parie a 
réclamé la communication oe tous tes dos
siers concernant la catastrophe. La justice 
a méconnu les droits des victimes, eue a 
rendu un non-lieu de complaisance, parce 
que l'ingénieur en chef du contrôle, M. Léon, 
après avoir reconnu les responsabilités dé 
la Compagnie, qui violait l'article 74 de l'ar
rêté préfectoral de 1905, a écrit des lettres 
de nature à modifier sur ce DOint l'esprit 
des Juges. Peut-être ce fonctionnaire igno
rait-il que ces lettres verraient le grand jour 
de la discussion publique quand il écrivait 
au procureur de la République qme l'article 
74 n'était pas applicable à, la voie LecœUvre. 

Tous les rapports de l'enquête, ceux'des 
experts, ceux de M- DelaJond. ceux de M. 
Léon, ceux de M. Heurteau, affirment que 
le coup est parti de la voie Lecceuvre. Et 
voici qu'après l'intervention de M. Léon, un 
jugement vient dégager la Compagnie alors 
que sa responsabilité est flagrante. 

Et ce fait inouï n'est pas le seul qu'ait re
vête l'examen des dossiers. M. Simonne t, 
membre de la Commission des mines, a, en 
effet, relevé la déposition d'un témoin, d'un 
ouvrier qui a entendu M. l'ingénieur Petit-
jean téléphoner la veille de la catastrophe 
à M. Lavaurs pour lui dire qu'il serait peut-
être prudent, en face du danger, de faire 
sortir tous les ouvriers de la fos3e tant que 
les barrages ne seraient pas terminés. Et la 
réponse de M. Lavaars fut celle-ci : 

IL FAUT DU CHARBON ; IL FAUT 
MAINTENIR LES OUVRIERS DANS LA 
MINE 1 

Cette déclaration de Basly provoque alors 
dans la foule une émotion intense. De toutes 
parte on entend des cris de réprobation : 
« Assassin ! Assassin ! » 

Mais BASLY continue d'une voix vibran
te : « Et on peut s'étonner, après cela, que 
cet homme soit encore ici, dans ce pays ; cet 
homme dont la présence est un défi, une 
provocation à l'opinion publique et la preuve 
que rien ne peut donner une idée du cynis
me de ces exploiteurs arrogants, parce qu'ils 
se savent protégés par la force armée. » 

L'orateur termine alors par un appel à 
l'union : 

« Le jour, dit-il, où les travailleurs, méca
niciens et mineurs, tisserands et puddleurs, 
comprendront qu'Us sont tous des exploités 
et que faisant trêve à leurs discordes, ils se 
serreront la main et opposeront a leurs op
presseurs la force invincible de leur union, 
ils leur arracheront enfin de* salaires qui 
leur permettront de vivre. >i 

La péroraison du discours de Basly a été 
accueillie par une vibrante acclamation. 

Discours 
du citoyen Bourguignon 

Cest le ritoven BOURGUIGNON, prési
dent de la Société amicale des Chauffeurs-
Conducteurs de maoliines de Roubaix. qui 
termine la série dra discours en prononçant 
l'^Jocution suivante : 

APRES LÀ CEREMONIE 

La série des discours achevée, te fouit s'é
coute lentement, vivement tmpreesioaïiées 
par cette manifestation du Souvenir, car 
parmi tous ceux qui se trouvaient te, t en 
était bien peu qui n'aient pleuré, aux heu
res tragiques de 1106, un frère ou on uni, 
englouti dans tes fosses tragioues de (bar
rières — de Courrières la Maudite 1 
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La Journée du 10 
LES MANIFESTATIONS LOCALES 

ET CENTRALE 
On sait eue l'épouvantable catastrophe, 

oui fit DOUZE CENTS victimes, s'est gro-
duite le 10 mars 190t. 

Demain, mardi, jour anniversaire de cette 
effroyable tragédie souterraine, tous les ou
vriers mineurs de la concession de four
rières se feront un pieux devoir de commémo. 
rer cette inoubliable date en cessant partoui 
le travail, pour rendre hommage à leurs 
morts. 

Après les cérémonies locales orqanUéet 
dans la matinée, une grande manifestation 
centrale aura lieu à une lie-are et demie ie 
["après-midi, au cimetière dm Méricowtco-
rons, où le citoyen Lamendin prendra la pa
role. 

Rappelons également que mardi, dan» la 
matinée, les citoyens ci-dessous désignés 
prendront la parole sur les tombes des vic
times ; 

CADOT, à Sallaumines; BEUGNET, à 
Noyelles- sous-I^ns ; EVRARD, à Loison', 
CORDIER, à Hénin-Uétard ; Af AES, à Mérh 
court; SORRIAUX, A FouquièreS-iei-Lens. 

La fournée de mardi sera un four de deuil 
dans tout te bas.sin /touiller où le souvenir 
de l'épouvantable catastrophe est toujours si 
douloureusement vivace et si angoissant. 

saisie an « Tatsu-Maru » s et* faite IB 
haute mer. Dans ce cas, il n'y a aucune " • • 
lation des eaux portugaises. 

Le Kaiser et l'Angleterre 
La presse berlinoise et la lettre de Guil

laume. — Une note officieuse relative 
ans constructions navales. — L'opi

nion à Londres. 
Berlin, 8 mars. — Les journaux officieux 

gardent le silence sur la lettre adressée par 
Tempereur à lord Teewdmouth, et te « Ga
zette de l'Allemagne du Nord », qui consa
cre c e matin son Bulletin politique à la poli
tique extérieure, ne fait pas la moindre 
allusion a la lettre révélée par lo « Times ». 

On fait remarquer, en effet, que le gouver
nement allemand est tenu au silence par la 
déclaration faite à la Chambre des commu
nes par le gouvernement anglais qu'il consi
dérait la lettre comme un document de ca
ractère privé et ne pouvait en consentir la 
publication sans l'agrément de l'auteur et du 
destinataire.Le gouvernement anglais ayant 
d'ailleurs l'intention de soutenir la même 
thèse devant la Chambre haute, le gouver
nement allemand ne peut en ce moment 
prendre l'initiative d'une publication. 

Ces arguments qu'on fait valoir dans tes 
milieux officieux en faveur de la réserve du 
gouvernement allemand, ne convainquent 

Eas certains journaux qui croient qu'une pu^ 
lication Immédiate mettrait fin aux com

mentaires malveillants et contribuerait à 
garder aux relations anglo-allemandes leur 
caractère de svmpathie. 

Le n Berliner Tagebl.att n fait remarquer 
à ce propos que la lettre de l'empereur ne 
peut être considérée comme une manifesta
tion de caractère privé. « En ce qui concer
ne les questions de politique étrangère, 
l'empereur, dit-il, n'est jamais personne pri
vée. Nous connaissons bien des cas où les 
déclarations privées de Guillaume II ont été 
de la plus grande influence sur nos rela
tions avec les nations étrangères. » 

Ce journal conclut, comme le faisait hier 
le n vorwœrts », que le chancelier qui est 
responsable de la politique de l'empire de
vait se préoccuper de savoir si cette cor
respondance de l'empereur avec lord Tweed-
mouth répondait aux intérêts de l'empire. 

Des journaux ayant répandu le bruit que 
la lettre de l'empereur a lord Tweedmouth 
se rapportait à des négociations entre le 
gouvernement allemand et le gouvernement 
anglais en vue d'une limitation mutuelle des 
armements navals, la « Gazette de Colo
gne » dément, dans une note officieuse, que 
de tels pourparlers aient été engagés. « La 
nouvelle, ajoute-t-elle, que l'Allemagne Be 
serait déclarée prête à certaines concessions 

I si l'Angleterre voulait renoncer à la cons
truction dune station navate a Rosyth, ap-
nirti»nt an domaine de la fable. Il ne peut 

La p i r e au Maroc 
La Mission Regnault-Lyautey 

UNE CONFERENCE MINISTERIELLE. — 
DEPART DE M. RBGNAULT 

Paris, S mare. — M. Clemenceau, prési
dent du conseil, a eu ce matin, au ministère 
de rintériênr, une conférence avec MM. Pi-
chon, Thomson, le général Picqiuart et te 
général Lyautey. 

Au cours de cette conférence, ont été défi
nitivement arrêtées, dans les détails, les ins
tructions à donner, en vue de leur mission 
au Marocv au général Lyautey et à M. Re-

Oa a wrtewïa auaewwtvefflant MM. Coa» 
fana et Tabard, de la fédération de la vo» 
tore ; Fteneette, Delpech, des bijoutiers ; Du* 
lue, des cochers et chauffeurs; Rigoneaa 

Les différents orateurs ont préconisé l'or
ganisation syndicale en vue des améliora' 
fions ouvrières ; ils ont combattu tes longuet 
journées de travail qui sont, ont-ils dit» W 
cause principale du chômage. 

Un ordre du jour a été voté pour réclame* 
Fapplication de la journée de nuit heure*, 

m 

DEPECHE 
Par Services Spéciaux 

Le Conflit Sino-Japonais 

Apris les tloquent^s paroles que vous venp?. 
d'eutendre, jo pourrais uAibslenir de parler au 
pied de oo monument, si VÎS liens de fruternit''-
et de solkjurilc ne tenaient étroitement unis notro 
corporation à celle dos travailleurs du sous-sol. 

Il y a près de deux ans, j'offrais, au nom de la 
Société Amicale fie» Chavl/curs-Conducteurs Oe 
machines de- lioubatx. notre fraternel hommege 
aux victimes def l'cpouvaiitable catastrophe de 
Courrières. 

Aujourd'hui, nous l<nrr apportons, gravé sur le 
marbre, comme il restera profondément gravé 
dais nos ccrrws. notre souvenir sympattilque. et 
nous offrons a leurs familles, à leurs camarades 
de travail et à leurs représentants, notre salut le 
plus cordial avec l'assurance de notre respec
tueuse alfection. 

Un chansonnier roubalsien écrivait, «près la 
catastrophe du 10 mars 1906 : 

Chers mineurs, c'était bien la peine 
O'etre courageux et vaillants, 
iiu grisou, la brûlante haleine 
• nus abattit tous pantelants I 
< omrae sur le champ de bataille, 
Quand d'invisibles ennemis 
Vous couvrent de feu, de mitraille, 
Vous êtes tombes, tout meurtris 1 

Cest toujours avec la vie des hommes que s'o-
Chète le Charbon, ainsi quo le constatait, il y « 
un siècle, le père de Geo»-ges Stépheneon, et la 
mine n'est pas seulement un champ de bataille, 
elle est trop souvent un monstre ensevelissant t «-
oantj ceux qui veulent lui «rrocher le polo de 
1 Industrie. 

— « Il faut, disions-nous, n y a deux ens, que 
te catastrophe de Courrières soit la dernière ! » 

Il y a quelque Chose de mieux que de soulager 
tes misère» que ces tragiques événements laissent 
•pràs eux : ce serait de le» prévenir, et c'est l af
faire *» noe savants. 

Cest aussi l'affaire des chefs d'exploitation, 
c'est le devoir de nos gouvernants. 

sade japonaise et à la légation de Chine, 
on ne croit pas à la guerre. , 

Paris, 8 mars. — n n'était arrivé, cet 
après-midi, au ministère des affaires étran
gères, aucune confirmation venant de To
it io ou de Pékin annonçant la remise dun 
ultimatum du Japon à la Chine. 

Nous ferons remarquer que ce silence de 
nos agents au sujet d'une information qui 
remonterait au moins à quarante-huit heu
res tend à indiquer que l'information est 
sinon exacte, tout au moins prématurée. 

A LA LEGATION DE CHINE 
Rue de Babylone, à la légation de Chine, 

on se montre très réservA 
— Nous n'avons encore reçu ni confirma

tion, ni démenti de notre gouvernement, et 
nous connaissons seulement de cet ultima
tum ce qui en a été dit par les journaux. 

Et sur l'incident qui aurait motivé cet ul
timatum ,on nous dit : 

— La saisie du navire Japonais a été une 
opération de douane. H s'agit donc seule
ment d'une simple mesure administrative. 
L'incident n'ayant en aucune, façon un ca
ractère politique sera selon toute vraisem
blance, régie administrativement. s 

A L'AMBASSADE DU JAPON 
Un de» secrétaires de l'ambassade du 

Japon fait 6e3 déclarations analogues : 
— Aucune notification officielle de cet ul

timatum ne nous est encore parvenue. 
« Or, il est bon de faire remarquer que 

nous sommes aujourd'hui la 8 et que l'inci
dent se serait produit le 6, — c'est-à-dire 
il y a deux jours. 

AUCUN DANGER DE GUERRE 
— Mais, demandons-nous, dans l'hypo

thèse où cet ultimatum aurait été vraiment 
adressé à la Chine, croyez-vous qu'un grave 
conflit puisse surgir entre les deux nations 
intéressées? 

— En aucune Taçon. n s'agit là, somme 
toute, d'un assez petit incident, et il ne sem
ble vraiment pas qu'il puisse, à aacun mo
ment, revêtir un caractère de gravité tel 
qu'une guerre en puisse résulter. 

u Jo crois quo sur ce point on peut être 
complètement rassuré. » 

LA SAISIE DU « TATSU-MARU • 
Lisbonne, 8 mars. — On suppose généra

lement que la saisie du navire japonais 
« Tatsu-Maru » n'a pas eu lieu dans les 
eaux portugaises de Macao. 

Toutefois le « Diario de Noticias » dit que 

partient au domaine de la fable. Il ne peut 
être question d'une telle proposition ; car si 
l'Allemagne l'avait faite elle se serait mêlé^ 
d'une façon tout à fait inadmissible des af
faires intérieures d'une nation étrangère, et 
la proposition aurait certainement essuyé un 
refus. Nous n'avons pas à nous préoccuper 
de la question do savoir si l'Angleterre juge 
nécessaire de construire des stations nava
les, ni combien elle en construira. Une telle 
immixtion de l'Allemagne dans les affaires 
anglaises provoquerait en Angleterre une 
explosion de dépit ; il en serait de même en 
Allemagne si l'Angleterre voulait nous em
pêcher de prendre les mesures nécessaires 
pour assurer la défense d'un des points 
de notre cote ou de construire un port d'at
tache 

L'opinion anglaise 
torares , R mar3. — On a dît que la let

tre du kaiser avait été connue par l'indiscré
tion d'un subordonné de lord Tweedmouth-, 
cela est faux. Lord Tweedmouth lni-méme 
pnrla de cette lettre ft quelques nmi3, sans 
songer a mal. Un de ses amis répéta la 
chose et le correspondant militaire du « Ti
mes » en fut informé. 

La lettre impériale contiendrait une phra
se très drôle relative à lord Esher qui avait 
pris vivement parti dans !i discussion na
vale. Lord Esher est député et gouverneur 
du château de Windsor. Le kaiser aurait 
écrit : n II serait de beaucoup préférable 
qu'il laissât les cuirassés, auxquels il n'en
tend rien, pour s'occuper des gouttières de 
son château. » 

On a parlé au?si d'nn désaveu ou "d'un 
blâme que recevrait lord Tweedmouth. Cest 
peu connaître les anglais que de croire qu'ils 
pourraient désavouer un ministre pour une 
affaire concernant l'étranger. 

Cependant, dès - maintenant, 15 résultat 
certain de cet incident est que les ministres 
britanniques ne recevront plus de communi-
rntions particulières des souverains étran
gers sans être tenus de les communiquer 
aussitôt au chef du gouvernement. 

ces* «um i<ui«uv «.„ . 
sst le devoir de nos gouvernants, l oumiuuio » « « » « , - Y __ 
Si la charité publique ef privée vient en aide I quoique le traité portugais avec la Chine dé-
a familles des disparus, l'indignation publique, j finissant la question de souveraineté des 

>snon- I <vi,,v ne soit nas encore approuvé, le chargé 

punissant d'une éternelle flétrissure les respon
sabilités négligentes, et pav conséquent coupables, 
fera rechercher et appliquer les moyens de pro
téger la vie des mineurs. 

Cest ce que doivent nous rappeler les noms des 
victimes gravés sur "ce Monument élevé e. leur 
mémoire, et nous avons le ferme espoir que les 
vaillants membres du Comité, en tète desquels 

unissant m ^uoo..«.» v... „ 
eaux ne soit pas encore approuvé, le chargé 
de la légation portugaise à Pékin et le con
sul de Portugal à Canton ont présenté im
médiatement au gouvernement chinois une 
réclamation pour le cas où la saisie aurait 
été faite dans les eaux portugaises. 

Les autorités chinoises assurent que la 

immmmk 
Le général Lyautey, avant de quitter Pa

ris, dsmain, rendra une dernière visite au 
président du conseil. 

M. Regnault, ministre de France à Tan
ger, est arrivé ce matin à Marseille par le 
rapide de Paris. 

Après avoir pris quelques testante de re
pos à l'hôtel, M. Regnault s'est rendu à bord 
du paquebot • Macédonia », de te Compa
gnie péninsulaire orientale, qui a levé l'an
cre a 11 heures pour Gibraltar. 

Les envois de renforts 
Oran, 8 mars. — Un bataillon du 2e zoua

ves a quitté Oran dans te soirée, allant à 
AIn-Sefra ; une compagnie de tirailleurs a 
quitté Nemours pour Tlemcen et Aln-Sefrs, 

Le transport a Wing-Long » a quitté Oran 
pour Casablanca, après avoir embarqué un 
escadron du 6e chasseurs d Afrique, à l'ef
fectif de 150 sabres. A son retour, te «Gi
ronde » partira pour Dakar. 

C'est le vapeur » Caramanie », actuelle
ment à Oran, qui Ira à Bizerte prendre les 
troupes à destination de Casablanca. Le «Ca
ramanie» fera escale à PhUiDOevUte oh 11 
prendra un bataillon du 3e tirailleurs, soue 
le commandement du ootnmaudant Gad-
cheux. ainsi que 150 hommes empruntés à 
la garnison de Constantine. 

L'agitation dans le Sud-Oranais 
Oran, 8 mars. — Les nouvelles qui par

viennent du sud-oranals continuent a déno
ter une agitation fanatique chez tes tribus 
de l'intérieur. U est à remarquer que celles 
qui sont stationnées le long de notre fron
tière et à portée de nos poètes n'ont cessé 
de témoigner de leur loyalisme k notre en
droit. Pour le mcfioeuV, ces tribus, inquiètes 
des dispositions hostiles de leurs voisinetf-du 
haut et moyen Atlas, se mettent sous te 
protection de nos détachements. 

Les nouvelles ies plus diverses circulent 
au sujet des mouvements des gens du Tafi-
lelt. Les renseignements rapportée par les 
indigènes soumis à la France ne peuvent 
être accueillis qu'avec circonspection, car 
ils sont empreints de l'exagération maro
caine. C'est a'nsi qu'ils donnent à la harka 
Malienne une force numérique variant de 
2,000 à 6,000 nommes. Un les dit armés de 
fusils à tir rapide. La seule indication posi
tive est que le point menacé par ce rassem
blement est Aïn-Segra. 

Toutes les précautions sont prises pour 
repousser toute attaque. La petite garnison 
d'.Vln-Scfra a été convenablement renforcée 
et les post»>s qui jalonnent notre front'ère 
jusqu'à l'extréme-sud sont en état complet 
de défense. 

La situation à Mazagan 
Tanger, 8 mars. — U faut surveiller atten

tivement les intrigues hafidistes, à Maza
gan. I.e brui; rourt avec persistance qu'une 
meh.iîla du sultan du Sud est en marche 
vers cette ville et quelle combinerait son 
action avec celle qui occupe Azemour. 

Cette rumeur a provoqué plusieurs pani
ques, particulièrement etiee les Juifs. Le 
oroiseur • lsly » est mouillé dans le port et le 
n Galilée » est devant Azemour. Le gouver
neur hafidiste de cette ville a essayé d'ob
tenir du commandant du navire son éloigne-
ment, menaçant d'attaquer Mazagan si cette 
mesure n'était pas prise. 

Jusqu'ici, il n'a pas mis sa menace à exé
cution, mais on peut constater oue des cava
liers et des fantassins arrivent sans cesse à 
Azemour et viennent grossir la nrehalla hafi-
dienne. Ces forces paraissent recrutées prin
cipalement chez les Ouled-ben-Azir. 
Moulay-Hafid lève des Mehalla 

Tanger, 8 mars. — On a de mauvaises 
nouvelles de la délégation chargée de porter 
à Moutev-IIafid l'acte d'hommage de te ville 
de Fez. 

Le bruit court qu'elle serait tombée aux 
mains de la tribu des Azemmour. 

On dit aussi que rapproche de la mehalla 
aziziste cause une certaine agitation en voie. 

Kittani est parti pour Mequinez avec une 
caravane de cent mulets et tous tes bagages. 

Il a déclaré qu'il se prépare à lever une 
mehal'a pour Moulay-Hafid. 

GUILL/JIXE II E \ EP1RË 
Rome, 8 mars. — Le Giornale dritatia com

mente te nouvelle que l'empereur Guillaume 
irait en Epire, jusqu'à Janina, et dit : « L'enu 
pereur ne partage plus aujourd'hui l'opi
nion de Bismarck que la question d'Orienl 
ne vaut pas la peine de sacrifier ses grena" 
diers poméraniens ; cependant, les exaeueo-
tes relations existant entre Berlin et Cons-
tantmople pourraient le dispenser de cette 
promenade impériale. On pourrait, par ana
logie, comparer ce voyage en Epire à celui 
eu Palestine et au débarquement à Tanger, 
bien que les analogies soient trompeuses J 
mais, dans ce cas, elles auraient une cer« 
laine signification. 

Les Retraites ouvrières 

Les amis de l'adolescence 
Un discours de Vtviani 

Paris, 8 mars. — La matinée annuelle Or* 
ganisée par la Société des amis de l'adoiea-
cenoe au bénéfice de ses deux patronagea 
de jeunes gens et de jeunes filles de l'im
passe d'Oran a eu lieu cet après-midi à la 
mairie de Montmartre, sous la présidencei 
de M. Vivtani, ministre du travail, assisté 
de M. Kleinmann, maire du XVIII* arroiM 
dissement. 

Viviani, dans un discours fort applaudi, 
a exposé le but poursuivi par les fondateur» 
de la Société des amis de l'adolescence a 
laquelle le concours du gouvernement e a l 
tout acquis. 

i • 

L'Orphelinat de l'Enseignemsirt primai* 
, Une fête à la Sorbonne — Discours da 

M. Doumergue 
Paris, S mars. — L'œuvre de l'Orphelinat 

de l'enseignement primaire a tenu son as
semblée générale cet après-midi a deux heu« 
res dons le grand amphithéâtre de la S o f 
bonne, sous la présidence de M. Doumer* 
gue, ministre de l'instruction publique. 

Dans un discours très applaudi, M. ME-
ZIEllES, sénateur, président de l'œuvre, si 
rappelé les services rendus par l'Orpheli
nat d-3 l'enseignement primaire depuis sa 
fondation. Deux millions de francs ont été 
distribuas aux orphelins. Le barème mini
mum qui, au début, était de 76 francs pour 
un orphelin de mère, est aujourd'hui de 1^0 
francs ; le maximum peut s'élever jusqu'à 
816 francs par an. En 1907, deux cent soi-
xante-s.x pupilles nouveaux ont été adop
tés. Les sociétaires décédés avaient versé 
en bk>c 6.000 francs de cotisations ; leurs 
enfants recevront d'aujourd'hui à leur quûx 
zième annéa te somme de 140.000 francs. 

M. Mézières dit que la caractéristique dé 
l'œuvre est d'être due à l'initiative privés) 
et de réDondre-à ces deux formas de l'Idée 
social" : l'esprit de solidarité et de mutuali
té. Il indique en même temps que l'orpheli
nat a eu pour règle absolue de ne pas sa 
prêter A aucune tentative d'internat qui dé
racinerait et déclasserait les enfants. Par
tout il entend maintenir les orphelins dans 
le milieu où ils sont nés. sous la garde dea 
membres ou des amis de leur famille. 

M. DOUMERGUE a rendu hommage au* 
efforts des administrateurs de l'Orphelinat 
de l'enseignement primaire et les a félicité» 
•des magnifiques résultats obtenus. Il tes si 
remerciés, au nom du gouvernement, pour 
lœuvre de haute portée sociale dont U» 
poursuivent 1a réalisation. 
— — m m 

Le droit de réunion en Allemagne 

Cotegn", 5 mars. — Un télégramme à» 
Berlin à la « Gazette de Cologne » annonçai 
que le gouvernement allemand serait décidé 
à retirer le projet de loi sur les réunions pu
bliques si le paragraphe 7 interdisant l'em
ploi des langues étrangères n'était pas adop
té dans une forme à laquelle le gouverne
ment puisse se rallier* 

CONTRE LE CHOMAGE 

L'entrevue entra les représentants du gou
vernement et la commission sénatoriale 
Paris, 8 mars. — Le président du Conseil 

a reçu nne réponse de M. Cuvinot, président 

Licenciement d'ouvriers de la guerre 
Un meeting de protestation 

Brest, 8 mars. — Un meeting de protestst-rjtu.iv, a mail*. u u i i i u c m i g u c | n u « ! . i . -
tion contre te licenciement de 14>1 ouvrière 
et ouvrières de la poudrerie nationale du 

Paris. 8 mars. — Cet après-midi a eu lieu, 
dans la grande salle de la Bourse du travail, 
la réunion contre le chômage organisée par 
l'Union des syndicats et le oomité des « huit 
heures » de "l'Union des syndicats. . 

Au début de la réunion un incident se pro-
, -.* rt . . ^„î „„r , /ïnit • deux nbotocrapues qui déclarent être 

gouvernement et cette <>°™ml
1

ssî°n- .. , „ ! i i ï a h ^ de l'Union des syndicats, assisté de •- vail possible. 
M. Clemenceau a accepte, et le Conseil des critaire:ae i ^ menaisleI9 \ Fiancette, des I L'abbé Madec vicaire à Belecq-Kerbon. fl 

ministres qui se réunit mardi arrêtera tes " ^ . Xutourville et Gadard, dea em- I répliqué à M. RouUier et une vive discua-i 
termes des propositions qui seront soumises «P™,'*8 ' A U l o u * I s i o a s ' e s t engagée entre les deux orateur*, 
à cette commission. J P1"' ' * I 

Moulin-Blanc a eu lieu à Relecq-Kerhottj 
sur l'initiative de la Bourse rouge du trar 
vail-

500 personnes environ y assistaient. Plu
sieurs orateurs de la Bourse du Travail onï 
pris la parole et déclaré que le licenciement 
était une infamie. 

• M.. RouUier, secrétaire général, a préco* 
I nisé le sabotage en faisant te moins de tra4 
l v a i l nnct i ihL, 

FEUILLETON DU » MARS. — N. 1*7 , 

ITHOISnïME PARTIB 

- Enfin, je verrai Mlle Cousteten, dit Bec-
* " & ayant salue, a partit e t serendrt à 
l'hôtel de Rome, qui est suc te cours Saint 
Louis. 

Là. & eut Bras da cnanee ; _ . 
A^i-iw les mômes préliminaire» quS VbO-

i*MEr^ i S n dST» il demanda au proprte-
« r f s ï t fé tet t toi qui tenait te maLon en , 8 l lV • trente an» que te mis «et, 1*2*^°°; 
ff <Tritoterrcg? - oTpef bonhomme en ve . -

•— Le 5 novembre. 
i— Bien, ce sera plus facile. 
Il ouvrit le livre, après l'avoir "épouseté 

avec son mouchoir de couleur et grand 
comme une serviette, et il chercha. 

— Voila, fit-il au bout d'un instant, Mme 
Naudet et sa fille, venant de Lyon, cham
bre 1& 

— Voua rappelez-vous ce qui concerne 
cette dame ? 

Le pieux hôtelier se mit dans une attitude 
de recueillement, tel qu'il dent être quand U 
s'agenouille dans l'église et qu'il fait ses ac
tions de grâces après la communion. B ré
fléchissait 

— Oui, je me souviens fort bien, dit-il au 
bout d'un instant- — C'est une dame qui 
était venue à Marseille pour faire un pèle
rinage. 

Ce fait ne se rapportait pas à' ce que sa
vait Bec-Salé. Mais il pensa que c'était sans 
doute une invention d'Amélie d'Huynes, si 
c'était elle qui avait pris ce nom de Mme 

l'hôtelier. 
avait fait 

Notre-
Pny et l'autre a Notre-Dame-de-te-Garde. 
Eue avait voué sa petite fille au bleu Jus
qu'à l'Age de douze ans. 6'est-a-dire jusqu'à 
sa première communion. Elle avait eu cette 
enfant très etétive. elle avait craint sérieu
sement de te perdre, tut ayant donné le jour 
dans un âge assez avancé, ef... 

— Dans un âge avancé T Interrompit Bec-
Salé- Quel âge avait donc cette dame T 

— Ah ! elle devait bien approcher de la 
soixantaine. Et te petite fille avait trois ans. 

• J J - B - — = I — iz .„ . A , „ , » „ . > Du coup, ce serait l'Albine qui serait lné-
personne q u e ^ c h ^ h e a v e n u e v ^ ^ d » s i . .millions. - Il faut que * 

te^batnTae^wntre, o r n é e . * « « E g ^ - S Dame de te SeJettTun è NoU^Dame du 
i iJ ir î tebre looue , indiquait, anseioien ^p» l , r a u t r 9 a Notre-Dame-de-te-Garde. 
K t o * c o n « t e ? % * H E à * M l r » e & V u ï * S 3 * £ . i " = - - - « « - « « • « • W « • " * 

me dame ««ompagn*» axm Jeu*w 

"'"£?*?von* cure cela ««^nod i e
r B ' 

perdit rnoteller « T n » e ^ « de^p-dmodte. 

"s é S E k 8 ^ S S S J S î r - - * I r u ^ S ' * » ^ n ^ r s i e m e - p « e r i n a g e e t 
^ m f ^ - ^ ^ g 1 - — » - par an députe ^ h a » 

d'années à peine en 1855 et son enfant n a- j 
vait pas un an. ' 

Le pieux hôtelier exprime ses regrets de 
ne pouvoir être utile. — Il était si boa fit m 
obligeant, le saint homme, 

Et Bec-Seué le quitta. 
— Ma foi, se dit-il, Je ne suis pas plus 

avancé qu'auparavant- — Je vais toujours . 
aller jusqu'à la Blancarda voir Mlle çxius- » 
telen. Il est onze heures. La messe dou être 

B rnonta dans te voiture, donna Redresse 
au cocher, et tui dit i 

Quand vous serez à te Btencarde, vous 
demanderez où est la propriété de cette de
moiselle. Ce doit être près de l'église-

U ]a trouva chez elle. 
Mais Mlle Couatelen ne put que lui donner 

le nom de te personne qui était l o c a ^ f de 
aa maison de la rue Thubaneau en lis». 

Et où demeure ce monsieur, demanda 
B a £ £ n l é eat mort, répondit te vteOle fUte. Ce 
sont ses héritiers qui ont vendu l'hôtel du 
« Lion d Or » à son successeur. 

Bec-Salé était navré. 
Enfin, un seul espoir. lui restait: Celait 

Cadet. 

CHAPITRE LXrS 

% l'hôpital de la Conception 

Bec-Salé ne savait comment continuer uti
lement ses recherche», en attendant » ré
ception de l'acte de naissance dAméue 
dTIuynea, dont Cadet reformerait auaetto*. 

Les hôtels et les maisons meoMéee sont 

dant dans quelles conditions pécuniaires eue 
y était arrivée cherchant dans une intuition 
une piste qui lui serait révélée. 

— Je ne dégotte rien, se disait-il avec co
lère; pas te bride d'une idée sous le ga'u-
rin 1 faut-il que je sois bourrique, — M- LjO-
riol ne serait pas aussi embarrassé que moi, 
rai. U aurait vite trouvé un truc —-U se cu
rait : Voyons, cette gonzesse-te ne devait pas 
avoir des masses Se monacos ; eUe devait 
battre une dèche en règle ; ou, en tous cas. 
si elle avait quelques roues de derrière dans 
les profonde! elle aura été net toyéeenpeu 
de temps et elle se sera vue dans une panne 
complète. - Alors, U » * ^ t « à ^ w u ^ u n 
vTaiFroman; il t r o u v e r a i t J £ * < * £ g ? d £ 

Is&nee-* p e n a u •• • • — l » - ^ - Ê h bien 1 oit aussitôt Bec43ate, cette Bs> 
? Saveï-votts 1 <"**» ^gg^"* \ me ne peut pas être celte ane * cher**. La 

quelconque, l'ayant reiuqu**., " . " " " ^ ^ i 
ronde et l'a emmenée avec lui ; d ^ u s e r a i t 
que le premier moment ça lui a s a ^ t j ^ Ï Ï C 
être un peu dur, qu'elle a faitjm peu sa^o-
phie, nuls qu'elle a pensé * » « P / ^ ^ ï E 
ton de fille, et que, pour elte^eUes s est u£ 
chée. Alors U trouverait le fc^umieux, use 
ferait raconter ce qu'est devenue notre Amé
lie ; il apprendrait que lorsqu'il en a eupiein 
le dos, il l'a lâchée d'un oran. qu eOe ? * 
plus rien eu à se mettre sous te dent, qnon 
fa trouvée sur te Canebière et au-un rone-
sin, croyant qu'elle faisait de l'œil aux pas 
aante. Va coffrée- La, sa piste serait tout 
trouvée, et le diable m'emporte sHl ***** 
Ptaçait pas. elle et sa gosseline. - Ah I c est 
que M Loriol est un malm. .__.. , 
^Pute , Bec-Salé s'aperçut «r t l ^P^LZ. 
faire lui-même un roman, tout en lattn-

^ V t e r S e W mate « - * - ™ » K S 

m'assure de ça 1 
» Si la Mélie s'est fait périr, il est sur 

qu'elle n'aura pas voulu que l'on sache qu'el
le est la fuis du comte d Huynes, c'est donc 
une inconnue que l'on aura trouvée, et on 
l'aura portée à la Morguî où, naturellement, 
personne ne 1 aura reconnue. — 11 faut que 
j'aille voir à la Morgue. 

Un sergent dcvi l le indiqua à" Bec-Salé où 
ee trouVe ce lugubre établissement. 

Il s'y rendit en toute hâte. 
Il grimpa te petite rue en escalier où se 

trouve la Morgue, la rue Montée-du-Sainfc-
Esprit, et une femme l'adressa au gardien, 
qui est en même temps concierge de l'école 
de médecine. 

La place du Calvaire, où se trouve l'an
cien palais de justice, devenu aujourd'hui 
l'Ecole de médecine de Marseille, n'est pas 
loin. 

Le concierge mit avec complaisance te re
gistre de la Morgue à la disposition de Bec-

Celui-ci commença aussitôt S faire dea 
recherches-

B lut les noms et tes indications de tons 
tes suicidés de l'année 1S55, depuis le moie 
d'octobre. — n ne trouva rien. 

Il entreprit l'année 1856, puis te suivante. 
U lisait avec une attention soutenue. 

Rien ne se rapportait à Amélie d'Huynes. 
U vit bien quelques suicides de femme. Les 

gnalement des antres suffisaient pour lut 
'—— -—i' n'Mmià. n u miestion de la p e c 

sance ? se demanda t-U après de longues tf} 
flexions. 

u Mais cela se pourrait bien. 
B y alla. 
On fit des recherches : on ne trouva pa* 

te nom d'Amélie d'Huynes. 
— Snte-je bête s e dit-il en subissant OS} 

nouvel écheol J'aurais dû penser que cette* 
Melie est d'une fcamîiL» d'artstos, quelle doit 
être orgueilleuse 1 Elle ne peut pas être aà-
loe demander à boulotter à l'Assistance pu
blique, parce qu'il tut aurait fallu dorme ri 
son nom et qu elle serait morte de faim pfcv 
tôt. Il n'y a pas à dire : j'en reviens eu aonv 
meux, faut qu'eue ait rencontré un pigeon 

Su'ait le s a c Puisqu'elle ne s'est pas occise, 
n'y a que ça. Je vais peut-être trouver une1 

des cocottes les plus huppées de Marseille. 
Le surlendemain, Bec-Salé, qui n'avait 

cessé de faire des plans et de conosvohr de* 
intrigues, se rendit chei Cadet. 

Au premier aspect, U comprit qull srrail 
une bonne nouvelle. 

— L'acte de naissance-est arrivé ? e'acxftu 
%é% 

— Le voila.*, répondit l'agent. 
— Et il y a votre affaire? 
— J'avais te nez creux. Cest juste le nom 

de sa_mère qu'elle a pris. 

SdiqneT q u ^ h é t e t t j i a e question de la per
sonne qu ; oherohait. 

— Que! est ee n o n > V ^ _ _ ^ _ ^ ^ 
— Mme te comtesse d*Hoynea èlaît nSa 

Léontine de Foudraz. 
— A l'hôtel du u Lion d'Or. « 1 
— Tout juste. 
— EUe a seulement coupé la partàouiéj 

afin de ne pas trahir «on origine. 
_ CTast cela. 

ÎTenrageait. — Je vous attendais poux aller aa «Ofluj 
— Je nai pas de veine 1 se 'disait-il en s'en d'Or ». 

allant — J'imagine une intrigue, je dégotte — Cest fait 
un truc, comme M. Loriot, crac ! vTà que •— Quoi, vous y êtes déjà i B I 

— est pas 1 — Avanàhter. 
u sa remit 8 chercher autre chose. — Et qatave^voua appria * 
Serait-elle allée au Bureau de bienlai- 0 t sateraj. •"•"•• 

est «oua <**• 


